
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_055
OBJET : Avenant n° 1 à la convention type de délégation de compétences en matière
de gestion des eaux pluviales urbaines

Exposé

La Communauté  d’Agglomération  du Cotentin  a  délégué à une partie  de communes du
territoire sa compétence en matière de gestion des eaux pluviales urbaines, service public
administratif,  conformément  à  l’article  L.5216-5  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT) par la conclusion d’une convention de délégation de compétence.

Or, des difficultés ont été rencontrées sur l’application de la convention lors du dépassement
des montants financiers attribués. Après échange avec les services du Trésor public, il est
nécessaire d’apporter des précisions par avenant.

Elles portent, d’une part, sur des compléments apportés à l’article 6 de la convention.

Dans la partie fonctionnement, il convient d’ajouter la disposition suivante :

Lorsque  la  commune doit  réaliser  une  prestation  d'entretien  du  réseau  d’eaux  pluviales
urbaines  par  une  entreprise,  d'un  montant  supérieur  au  montant  annuel  alloué  par  la
Communauté  d’Agglomération,  la  commune  devra  obtenir  un  accord  préalable  de  la
Communauté  d’Agglomération  validant  cette  prestation  d'entretien.  Dès  lors,  la  dépense
pourra être remboursée à la commune sans toutefois dépasser le plafond total des AC de
fonctionnement sur la durée totale de la convention. Ainsi, cette disposition vise à rendre
fongibles les crédits maximum annuels, équivalents à l'AC fonctionnement. Sur la durée de
la  convention,  les  remboursements  en  fonctionnement  ne  pourront  excéder  cinq  fois  le
montant de l'AC fonctionnement.

Dans la partie investissement, il convient d’ajouter la disposition suivante :

La  commune  perçoit  chaque  année  et  pour  la  durée  de  la  convention,  le  montant  des
Attributions  de  Compensation  fixé  pour  le  renouvellement  de  l’investissement.  Les
opérations comptables sont suivies dans un compte de tiers. A la fin de la période de la
convention, il est fait un bilan financier selon les éléments suivants : 

- Si  le  montant  des  dépenses  d’investissement  est  inférieur  au  montant  des  AC
investissement versées, la commune rembourse à la Communauté d’Agglomération cette
différence,

- Si  le  montant  des  dépenses  d’investissement  autorisées  par  la  Communauté
d’Agglomération  est  supérieur  au  montant  des  AC  investissement  versées,  il  y  a  deux
possibilités :
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• la commune ne renouvelle pas la convention de  délégation de compétence, dans ce
cas, la Communauté d’Agglomération  rembourse la différence à la commune dans les six
mois qui suivent la fin de la convention,

• la commune renouvelle la convention de  délégation de compétence sous réserve
que cette possibilité ait été validée par le Conseil Communautaire. Dans ce cas, la différence
est reportée sur la nouvelle convention et cette somme sera progressivement remboursée à
la commune via les avances annuelles qui seront versées à partir de 2027.

Les modifications portent, d’autre part, sur des compléments à apporter à l’article 8 de la
convention sur la résiliation : en cas de résiliation, il est fait le bilan financier récapitulatif de
la  convention.  En  cas  d’excédent  en  investissement  lié  à  des  travaux  autorisés  par  la
Communauté d’Agglomération, celle-ci versera à la commune, dans les six mois suivant la
fin de la convention, la somme dépassant le montant des avances versées.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles R.  2224-19-7 du CGCT,  L1611-7-1  du CGCT, D1611-32-1 et  suivants du
CGCT,

Vu la délibération du conseil communautaire n° DEL2021_187 du 7 décembre 2021,

Vu la délibération du conseil communautaire n° DEL2022_049 du 5 avril 2022,

Vu la décision du Président n° P405_2022 du 25/10/2022,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 160 - Contre : 0 - Abstentions : 18) pour :

- Adopter l’avenant n° 1 à la convention type de délégation de la compétence gestion
des eaux pluviales urbaines, 

-  Autoriser  le  Président  ou  son  délégataire à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération, y compris les avenants avec les communes. 

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
Avenant 1
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LE COTENTIN 

 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE 

EN MATIERE DE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 
 

AVENANT N°1 

 

E N T R E : 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 

La Communauté d’agglomération du Cotentin dont le siège social est situé 

8 Rue des Vindits - 50130 CHERBOURG-EN-COTENTIN, représentée 

par Monsieur Philippe LAMORT, en sa qualité de 8ème Vice-Président, ayant tous 

pouvoirs à l'effet des présentes en vertu de la délibération DEL2021_187 en date 

du 7 décembre 2021, et délibébation n°2024 XXX du XXX 

 

Dénommée ci-après « l'autorité délégante », 

D'une part, 

 

ET 

 

La commune de XXXXXXXXXX dont le siège social est situé 

XXXXXXXXXXXXXXX représentée par XXXXXXXXXXX, en sa qualité de Maire, 

ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu d’une délibération n° 

XXXXXXXXXXX du conseil municipal en date du XXXXXXXXXXXXXXXXX. 

 

Dénommée ci-dessous « le délégataire », 

D'autre part, 

. 

 

 d'autre part, 

Il a été convenu que : 
 
 
 

…/… 

  

 



 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE L'AVENANT 

La Communauté d’agglomération du Cotentin a délégué à la commune de  XXXXXXXXXX  sa 

compétence en matière de gestion des eaux pluviales urbaines, service public administratif, 

conformément à l’article L.5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) par la 

conclusion d’une convention de délégation de compétence. 

 

Suite à des difficultés rencontrées sur l’application de la convention lors du dépassement  des 

montants financiers attribués, et après échange avec les services du Trésor public, il est 

nécessaire d’apporter des précisions par avenant. 

 

 
ARTICLE 2 – COMPLEMENTS APPORTES A L’ARTICLE 6 DE LA CONVENTION SUR LES 
MODALITES FINANCIERES, COMPTABLES, BUDGETAIRES 

 
 

Dans la partie fonctionnement, la disposition suivante est ajoutée: 

 

Lorsque la commune doit réaliser une prestation d'entretien du réseau d’eaux pluviales urbaines 

par une entreprise, d'un montant supérieur au montant annuel alloué par la Communauté 

d’agglomération, la commune  devra  obtenir un accord préalable de la communauté 

d’agglomération validant cette prestation d'entretien. Dès lors, la dépense pourra être remboursée 

à la commune sans toutefois dépasser le plafond total des AC de fonctionnement sur la durée 

totale de la convention. Ainsi, cette disposition vise à rendre fongibles les crédits maximum 

annuels, équivalents à l'AC fonctionnement. Sur la durée de la convention, les remboursements 

en fonctionnement ne pourront excéder cinq fois le montant de l'AC fonctionnement. 

 
 

Dans la partie investissement, la disposition suivante est ajoutée : 

 

La commune perçoit chaque année et pour la durée de la convention, le montant des Attributions 

de Compensation fixé pour le renouvellement de l’investissement. Les opérations comptables sont 

suivies dans un compte de tiers. A la fin de la période de la convention, il est fait un bilan financier 

selon les éléments suivants :  

 

- Si le montant des dépenses d’investissement est inférieur au montant des AC investissement 
versées, la commune rembourse à la Communauté d’agglomération cette différence, 
 

- Si le montant des dépenses d’investissement autorisées par la communauté d’agglomération 
est supérieur au montant des AC investissement versées, il y a deux possibilités : 

 la commune ne renouvelle pas la convention de  délégation de compétence, dans 
ce cas, la Communauté d’agglomération  rembourse la différence à la commune 
dans les six mois qui suivent la fin de la convention, 

 la commune renouvelle la convention de  délégation de compétence sous réserve 
que cette possibilité ait été validée par le Conseil Communautaire. Dans ce cas, la 
différence est reportée sur la nouvelle convention et cette somme sera 
progressivement remboursée à la commune via les avances annuelles qui seront 
versées à partir de 2027. 

 
 

ARTICLE 3 - COMPLEMENTS APPORTES A L’ARTICLE 8 DE LA CONVENTION SUR LA 
RESILIATION  

 



 

 

 

En cas de résiliation, il est fait le bilan financier récapitulatif de la convention. En cas d’excédent 

en investissement lié à des travaux autorisés par la communauté d’agglomération, celle-ci versera 

à la commune, dans les six mois suivant la fin de la convention, la somme dépassant le montant 

des avances versées. 

 
 

ARTICLE 4 -AUTRES CLAUSES DU CONTRAT 
 
Toutes les autres clauses de la convention demeurent inchangées. 
 
 
Fait et passé en deux exemplaires originaux, le  

 
 
Pour la commune  Pour la communauté d’agglomération Le 

Cotentin 
                 
 
 
                  

 


